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Marche unique
Question écrite n° 45010

Texte de la question

M. Michel Meylan attire l'attention de M. le ministre delegue aux affaires europeennes sur les aides aux PME. En
1993, le Conseil europeen de Copenhague a institue un mecanisme prevoyant l'affectation par la Banque
europeenne d'investissement d'un milliard d'ecus a des actions en faveur du renforcement de la competitivite
des PME. En 1994, le Conseil economie/finances considerait que les prets octroyes pourraient faire l'objet de
bonifications d'interet de 2 % financees par la Communaute. Il demande au ministre quels sont les criteres
d'octroi de ces prets aux PME, notamment dans le secteur de l'industrie.

Texte de la réponse

Le Conseil europeen de Copenhague (21-22 juin 1993) a invite la Banque europeenne d'investissement a
accroitre son mecanisme temporaire de pret d'un montant de 3 milliards d'ecus dont 1 milliard serait reserve au
renforcement de la competitivite des petites et moyennes entreprises europeennes. Le conseil des ministres de
l'economie et des finances a ete prie d'examiner le moyen de faire beneficier de bonifications d'interets les prets
correspondants qui devaient etre reserves a des petites et moyennes entreprises creatrices d'emplois. En avril
1994, sur proposition de la commission et apres avis du Parlement europeen, le conseil des ministres de
l'economie et des finances a arrete un mecanisme dont les principes sont les suivants : les prets sont accordes
pour une periode de cinq ans et assortis d'une bonification d'interet de 2 % ; l'entreprise doit disposer d'un actif
immobilise net inferieur a 75 millions d'ecus. Elle doit occuper moins de 500 personnes, son capital ne devant
pas etre detenu pour plus d'un tiers par une entreprise qui ne reponde pas a ces criteres ; le montant du pret est
plafonne a 30 000 ecus par emploi cree, et en tous les cas a 810 000 ecus (soit 27 emplois crees) ; une
attention particuliere est portee aux petites entreprises, qui sont definies comme celles employant moins de 250
personnes et dont l'actif immobilise net ne depasse pas 10 millions d'ecus. 60 % des prets bonifies doivent en
effet beneficier a cette categorie d'entreprises, les montants de prets etant alors deplafonnes ; la date limite de
depot des demandes, fixee initialement au 31 juillet 1995, a ete reportee au 15 decembre 1995. Les emplois
doivent etre crees avant le 31 decembre 1996 et les demandes de bonification sont a presenter pour le 30 juin
1997. L'objectif etait de creer environ 33 000 emplois en Europe. Les dernieres donnees statistiques disponibles
montrent que cet objectif est largement depasse avec pres de 45 500 creations d'emplois. Les investissements
eligibles en France ont pu beneficier de 125,8 millions d'ecus repartis entre 826 entreprises et correspondant a
la creation de 5 266 emplois.
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